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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : De nombreux faulquinois, nous ont sollicités pour qu’une 

telle emprise ne se fasse pas dans la forêt. Ce que « veut » la société Orange n’a pas à être imposé 

aux faulquinois.   
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : J’ajouterais pour justifier notre décision que la déclaration 

de l’adjoint Milazzo était mensongère, aucune étude quant au coût de caméras n’a été réalisée. 

Preuve en est qu’il n’annonce pas de chiffres.   
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Le plan détaillé indiqué par M. Koppers n’a pas été 

élaboré en partenariat avec les commerçants, les riverains, les utilisateurs, les élus.  
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Rien à ajouter à ce qui a été dit lors des débats.  
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Rien à ajouter à ce qui a été dit lors des débats.  
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Pourquoi avons-nous voté contre : Rien à ajouter à ce qui a été dit lors des débats.  
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Pourquoi avons-nous voté contre : Rien à ajouter à ce qui a été dit lors des débats.  
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Nos demandes de faire un appel à projets auprès d’autres structures 

identiques à l’ASBH n’ont jamais été acceptées.  

Le budget approuvé est disproportionné. Il aurait été intéressant de connaître ce qu’un autre organisme aurait 

coûté à la commune pour les mêmes prestations.  

La commune de Créhange ne travaille plus avec l’ASBH depuis de nombreuses années, pourtant chaque année 

les enfants de cette commune ont droit à des activités durant les vacances scolaires. Nous nous sommes 

toujours interrogés sur les raisons du refus à faire une comparaison tarifs/prestations.    

 

 

 

 

 

Le magistrat a parfaitement compris le sens de ma demande en me faisant restituer la totalité de 

la caution. Les frais de procédures sont à la charge des élus sans délégation, c’est mon cas, alors 

que le maire bénéficie de la protection fonctionnelle, sans que cela ne lui coûte un seul centime.  


